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EN CAUSE DE :

Monsieur Jean-Marie D 
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CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., établissement public dont le siège est sis à 1060 BRUXELLES, Place Victor Horta, 11, inscrit à la B.C.E. sous le n°0206.731.645
intimé, comparaissant par Me Jean-Jacques Loumaye, avocat.
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Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’O.N.S.S. va introduire par conclusions ce qu’il va qualifier improprement d’appel incident. Il s’agit en réalité seulement de demander à la Cour de statuer sur l’intégralité du litige par suite de l’effet dévolutif de l’appel en se penchant sur le point faisant l’objet de la réouverture des débats.

2. Les faits et les errements de la procédure.

- M. D, ci-après l’appelant, a exercé une activité en qualité de réviseur d’entreprise en nom propre.

- Le 1er août 1989, l’O.N.S.S. cite l’actuel appelant devant le tribunal du travail pour les cotisations allant du 2e trimestre 1987 au 3e trimestre 1988, la somme réclamée étant alors de 1.224.244 F.B. (soit 30.348,22 €) à majorer des intérêts depuis le 31 mai 1989 sur le principal de 985.841 F.B.

- Le dossier sera renvoyé au rôle puis sera omis du rôle.

- Depuis l’année 1990, l’activité de l’appelant est exercée dans le cadre d’une société.

- Il résulte des éléments fournis par les parties que l’appelant a conclu le 4 octobre 1989 (conclusions échangées mais non déposées au greffe) en contestant devoir les sommes réclamées car il prétend être en droit de bénéficier de réductions de cotisations à hauteur de 120.000 F.B.

- L’O.N.S.S. répond à ses conclusions par des conclusions transmises le 2 juin 2005 (mais non déposées) réfutant le droit aux réductions au motif que les déclarations ont été rentrées tardivement. Il demande qu’il soit fait droit à la demande telle qu’introduite par la citation.

- Le 30 juillet 2010, le conseil de l’O.N.S.S. demande la fixation et la cause fait alors l’objet d’une réinscription.

- L’extrait de compte déposé porte sur des majorations et intérêts relatifs aux cotisations (payées entre-temps entre octobre 1989 et mai 1994) relatives aux déclarations trimestrielles allant du 2e trimestre 1987 au 3e trimestre 1988. Selon l’O.N.S.S., il est ainsi dû un solde de 9.719,19 € (3.406,08 € de majorations + 6.251,11 € d’intérêts) à majorer des frais de citation (63,89 €).
3. Le jugement.


Le tribunal fait droit à la demande dès lors que la créance de l’O.N.S.S. est incontestable, l’écoulement du temps ne pouvant la faire disparaître dès lors que la prescription a été interrompue par la citation.


Par ailleurs, les sommes restant dues ne portent pas intérêts aggravant la situation.


Il est uniquement réservé sur la demande d’exécution provisoire sur lequel porte la réouverture des débats.


Le tribunal condamne ensuite l’actuel appelant à payer la somme de 9.719,19 € à majorer des intérêts au taux légal à dater du jugement !

4. L’appel.


L’appelant relève appel au motif que l’O.N.S.S. n’a pas respecté un délai raisonnable pour que la cause soit entendue équitablement, l’empêchant de faire valoir ses moyens puisque ce n’est qu’en 2005 qu’il a été informé qu’il ne pourrait pas bénéficier des réductions de cotisations.


Ultérieurement, il va invoquer la prescription du lien d’instance.


De son côté, l’O.N.S.S. demande à la Cour de statuer sur l’exécution provisoire, ce qui n’est d’aucun intérêt en degré d’appel.

5. Fondement.

5.1. La prescription du lien d’instance.
Le texte.


Il n’existe aucun texte ni principe général de droit relatif à un délai de prescription du lien d’instance.


L’article 2262bis §1er, alinéa 1er, du Code civil prévoit que « Toutes les actions personnelles sont prescrites par dix ans ». Précédemment, l’article 2262 prévoyait que « Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d’en rapporter un titre, ou qu’on puisse lui opposer l’exception déduite de la mauvaise foi ».

La construction doctrinale.


La prescription de l’action est à distinguer de la prescription de la condamnation et de la prescription du lien d’instance. Si le jugement de condamnation ne crée pas de droit, il n’en constitue pas moins un titre nouveau constatant un droit exécutable conformément au droit commun lequel se prescrivait à l’époque par un délai de trente ans
, devenu dix ans.


Il est unanimement admis que dès lors que l’action est introduite, la prescription de l’action est suspendue et que cette interruption perdure aussi longtemps que le jugement n’est pas devenu définitif. La jurisprudence de la Cour de cassation est constante
.


DE PAGE enseigne au sujet de l’effet interruptif de la citation en justice qui se prolonge jusqu’à la clôture de l’instance : « Il en résulte que la prescription ne peut s’accomplir au cours de l’instance. Actiones quae tempore pereunt, dit l’école en son jargon, semel inclusae judicio salvae permanent. Ainsi, une prescription fort courte peut rester interrompue indéfiniment par un procès interminable, voire même par l’inaction des parties, une fois le procès engagé. Jusqu’en 1936, le danger d’une inaction prolongée pouvait être conjuré par la péremption d’instance. Mais depuis l’abrogation de cette institution, la possibilité d’une interruption indéfinie ne peut plus être écartée, du moins en théorie »
.


C’est ainsi qu’un jugement est périmé lorsqu’il est rendu par défaut mais non signifié dans l’année. En ce cas, la procédure reste valable en ce sens que l’acte introductif d’instance conserve toute sa valeur et, notamment, interrompt la prescription laquelle reste interrompue jusqu’à la clôture de l’instance
. Il suffit donc de demander au greffe de convoquer à nouveau la partie défaillante
 laquelle peut ainsi faire valoir ses moyens
.


La Cour constitutionnelle a été saisie de la question de savoir si l’article 806 ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en laissant l’instance ouverte sans que la partie défaillante puisse opposer ni une quelconque prescription (souligné par Nous), ni le dépassement du délai raisonnable dès lors que l’écoulement du temps ne peut être invoqué par la partie défaillante.


La Cour
 a répondu par la négative car même si la combinaison des articles 806 du Code judiciaire et 2244 du Code civil (qui prévoit l’interruption civile de la citation) ont pour effet que la partie citée contre laquelle un jugement par défaut intervient ne peut, lorsque la partie qui a obtenu la condamnation tarde à l’exécuter, invoquer la prescription
, il n’en demeure pas moins que la partie condamnée n’est pas sans moyen d’action (opposition, possibilité de faire valoir ses moyens dans le cadre de l’action en revalidation du titre). Pour ce qui concerne le dépassement du délai raisonnable, c’est au juge du fond qu’il incombe de se prononcer sur les conséquences à en tirer quant à l’étendue des droits puisés dans le jugement par défaut originaire.


Si le (très) long délai écoulé a pour conséquence que la partie défaillante n’est plus en possession des éléments de preuve pour pouvoir se défendre, la demande initiale peut être rejetée sur la base de la violation du principe du respect des droits de la défense consacrés par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme
.


Lorsque le retard mis à diligenter la procédure nuit au défendeur qui n’est ainsi plus en mesure d’apporter les preuves qu’il aurait pu apporter pour s’opposer à la demande, l’action doit être déclarée non fondée
.


Par contre, lorsque le retard n’a pas nui au défendeur dans l’exercice des droits de la défense mais qu’il a subi un préjudice du fait de la longueur de la procédure, par exemple parce que les sommes réclamées portent intérêts de plein droit, la faute commise par le créancier justifie alors la suspension intégrale ou partielle du cours des intérêts
.


La prescription du lien d’instance issue d’une construction doctrinale était destinée, avant l’heure, à garantir les droits du défendeur, très partiellement toutefois car le délai était alors particulièrement long (trente ans), délai ramené à dix ans depuis 1998.


La question de l’existence d’une prescription du lien d’instance n’a apparemment jamais été soumise telle quelle à la Cour de cassation de Belgique.


Au nom de l’impossibilité d’adhérer à l’imprescriptibilité d’une action, il y a lieu d’admettre que le lien d’instance est susceptible de se prescrire. Cette théorie doctrinale rejoint celle du respect des droits de la défense dès lors que lorsqu’un délai trop important s’écoule, les parties risquent non seulement de perdre les preuves dont elles disposaient mais encore de ne pas pouvoir utiliser certains modes de preuve, comme les enquêtes par exemple.


Il a été écrit que pour pallier à l’incurie du demandeur qui agit puis laisse pendante son action sans la diligenter, la doctrine a voulu combler un vide juridique et apporter un correctif
 en créant de toute pièce la prescription non de l’action mais du lien d’instance.


Selon cette construction doctrinale ancienne, le lien d’instance est prescriptible
. Il convient d’opérer une distinction entre cette prescription, qu’aucun texte ne prévoit, et la péremption du lien d’instance qui était fondée sur des textes depuis lors abrogés (Code civil, art. 2247 ; Code de procédure civile, art. 397 et s.)
.


Lorsque le demandeur n’agit pas dans le délai de 30 ans (devenu 10 ans depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10 juin 1998 modifiant les délais de prescription), il perd le bénéfice de son action. Il est considéré par la doctrine que « l’effet du contrat judiciaire qui résulte de l’ajournement se prescrit par trente ans, à partir du dernier acte de procédure, indépendamment de toute péremption ; mais tout ce qui en résulte, c’est qu’après ce délai, l’instance ne peut plus être utilement reprise, le demandeur perd par conséquent le droit que lui donnait l’action par lui intentée »
.


Cette même doctrine justifie cette prescription comme suit : « Si, malgré la discontinuité des poursuites, il n’y a pas eu de prescription, on ne peut, en tout cas, en conclure que l’instance se perpétue à l’infini : car il en résulterait que les droits deviennent imprescriptibles du moment qu’on les fait valoir en justice. L’interruption peut durer longtemps si le procès continue (on a vu des procès durer pendant plus d’un siècle) mais du moment que le procès ne continue point, comme toute action se prescrit par trente ans, l’action judiciaire aussi doit se prescrire par ce laps de temps »
.


Si l’effet interruptif de la citation dure aussi longtemps que l’audience, c’est donc sous la réserve que l’instance elle-même est prescriptible par trente ans (actuellement dix ans), indépendamment même de toute demande de prescription et ce à partir du dernier acte de procédure
.


H. DE PAGE va également en ce sens « Enfin les instances judiciaires se prescrivent également par trente ans, en ce sens que les droits nés d’un acte de procédure, et notamment d’un jugement, se perdent s’ils ne sont pas exercés ou poursuivis dans ce délai »
.


Les auteurs citaient une jurisprudence, forcément clairsemée lorsque le délai de 30 ans était d’application mais qui pourrait s’étendre depuis qu’il a été réduit à 10 ans
.


L’objectif poursuivi en instaurant une prescription du lien d’instance est d’éviter qu’un plaideur ne rende son droit imprescriptible en se contentant d’introduire une action en justice.


Comme l’enseignent GLASSON et TISSIER
, « La prescription de l’instance étant acquise, le droit d’action et le droit lui-même sont atteints par la prescription ; l’instance a disparu et avec elle l’effet interruptif de la demande. Il n’en serait autrement que s’il y avait eu suspension du droit ou si le droit n’était pas susceptible de prescription ».


Que faut-il entendre par acte de procédure qui viendrait interrompre la prescription du lien d’instance ?


Dès lors que la procédure est déjà entamée, les actes interruptifs ne seront pas ceux qui interrompent la prescription de l’action (visés à l’article 2244 du Code civil, la reconnaissance visée à l’article 2248 du même Code ou les lois particulières qui prévoient que la prescription est interrompue par l’envoi d’une lettre recommandée).


Ce sont les actes de procédure qui vont interrompre le cours de la prescription
. Ces actes sont visés par le Code judiciaire (4e partie qui traite de la procédure civile) et concernent notamment la mise au rôle, les pièces du dossier visées à l’article 721 dont les notifications, conclusions, procès-verbaux d’audience, mais aussi le jugement avant dire droit, la requête d’appel, bref toutes les pièces figurant au dossier de procédure.


Il ne suffit donc pas que les parties aient échangé entre elles des conclusions ; celles-ci doivent avoir été déposées au greffe dans le délai de 10 ans, faute de quoi la prescription peut être invoquée.

Son application en l’espèce.


En l’espèce, l’action a été introduite dans les délais. Elle est ensuite restée bloquée au point mort pendant plus de vingt ans après que l’appelant, défendeur originaire, ait conclu.


La prescription du lien d’instance peut être invoquée par l’appelant même si l’intimé a conclu dans le délai de dix ans prenant cours en 1998 mais n’a pas déposé ses conclusions au greffe.


L’échange de conclusions ne constitue pas un acte de procédure.


C’est l’absence d’acte de procédure posé dans les délais et non la preuve de l’inertie coupable qui permet de retenir la prescription de l’instance.


L’appel est donc fondé.

5.2. Le délai raisonnable.


Le moyen tiré du non-respect du délai raisonnable sur le fondement de l’article 6 de la C.E.D.H. devient sans intérêt dès lors que la prescription du lien d’instance est retenue.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 10 février 2011 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°10/640/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 15 avril 2011 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 17 mai 2011 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 22 novembre 2011, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 24 janvier 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelant reçues au greffe respectivement les 16 septembre 2011, 3 janvier 2012 et 16 janvier 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par l’intimé au greffe respectivement les 1er août 2011 et 10 janvier 2012,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 24 janvier 2012 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit l’appel,


le déclare fondé,


réformant le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


dit la demande atteinte par la prescription du lien d’instance,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’appelant à 900 € et à 990 €,


condamne l’intimé aux dépens d’instance et d’appel liquidés à 1890 € au profit de l’appelant.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Thierry TOUSSAINT, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jacques WILLOT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-HUIT FEVRIER DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT
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